
Liminaire CSAL FS 24 mars 2025

Madame la Présidente,

C’est une fois de plus dans un contexte de recul de nos droits que nous ouvrons cette
Formation Spécialisée.

Tout  d’abord,  le  projet  de  réforme  des  autorisations  spéciales  d’absence,
notamment celles liées à la parentalité et aux situations familiales sensibles, suscite
de  vives inquiétudes. Présentées comme une simple harmonisation, ces évolutions
pourraient en réalité conduire à un recul des droits existants. Ces réformes risquent
d’accentuer les inégalités professionnelles, en particulier au détriment des femmes,
et ce malgré les annonces du  plan Égalité professionnelle 2025-2027.  Quand les
droits  familiaux  reculent,  c’est  l’équilibre  entre  vie  professionnelle  et  vie
personnelle qui est fragilisé.

Ensuite,  la  dégradation  de  l’action  sociale  ministérielle est  alarmante.
L’augmentation nationale du tarif de restauration collective (hausse du plafond
d’harmonisation de 0,55 €) pénalise une nouvelle fois les foyers les plus modestes,
qui représentent  59 % des usagers. Cette mesure se traduit déjà par une  baisse de
fréquentation dans l’ensemble des restaurants administratifs.

L’Action Sociale Interministérielle (ASI) sacrifiée

L’ASI,  socle  de  l’action  sociale  de  l’État,  est  une  fois  de  plus  utilisée  comme
variable d’ajustement dans les arbitrages budgétaires. La DGFiP et le ministère des
Finances continuent de mépriser leurs agents à travers plusieurs mesures :

• Réduction drastique des moyens pour la prestation  CESU garde d’enfants
0-6 ans, avec la suppression d’une tranche de bénéficiaires. Cette baisse est
incompréhensible dans le cadre des négociations sur l’égalité professionnelle
femmes-hommes. 



• Diminution des moyens pour l’aide au maintien à domicile des retraités,
excluant  de  nombreux  fonctionnaires  de  l’État  et  réintroduisant  des
inégalités,  d’autant  plus que les  chèques-vacances (conservés par  les  autres
fonctions publiques territoriales et hospitalières) ont également été supprimés. 

• Baisse des budgets pour la  rénovation des Résidences Interministérielles
d’Accueil (RIA), retardant les mises aux normes et dégradant les conditions
d’accueil des agents. 

• Effondrement des moyens alloués aux SRIAS :  pour 2026, seulement  1,4
million d’euros sont  disponibles,  contre  6,5 millions en 2025.  Cette  chute
brutale  compromet  la  capacité  des  régions  à  honorer  leurs  engagements,
laissant  certaines  sans aucune ressource pour l’année à venir.  Pourtant,  en
2025, 98 % du budget a été utilisé, preuve de l’utilité de ces services. Près de
100 000 bénéficiaires en région risquent de ne plus y avoir accès. 

Une crise humaine sans précédent : suicides et conditions de travail

L’année 2025 a été marquée par un bilan tragique :  21 tentatives de suicide et  20
suicides au sein de la  DGFiP.  En ce début  d’année 2026, nous déplorons déjà  1
suicide et 2 tentatives supplémentaires.

La justice a récemment sanctionné les défaillances de l’administration :  le  10
mars 2026, la cour administrative d’appel de Toulouse a rendu un arrêt symbolique,
reconnaissant  le  suicide  d’une  agente  des  Finances  publiques  en  2017  comme
imputable au service. Ce jugement confirme la condamnation de la DGFiP et met en
lumière les conséquences dramatiques de la dégradation des conditions de travail.

L’enquête judiciaire révèle  un  manque flagrant de protection pour cette  agente,
pourtant reconnue travailleuse handicapée :

• Refus d’aménagement : Sa demande de mutation pour raisons de santé a été
rejetée par Bercy, sous prétexte d’une charge de travail « trop importante ». 

• Non-respect  des  recommandations  médicales :  Hormis  un  simple
changement de bureau, aucune mesure de protection prescrite (limitation du
temps de travail, réduction du stress) n’a été appliquée. 

Ce drame s’inscrit dans un contexte social dévastateur :

• Hécatombe humaine : Depuis janvier 2025, la DGFiP déplore 18 suicides et
36 événements graves. 

• Cure  d’austérité :  Entre  2008  et  2024,  40  000  postes ont  été  supprimés,
faisant passer les effectifs de 130 000 à 94 000 agents. 



• Dialogue de sourds : Le plan de prévention des risques suicidaires proposé par
la direction a été  rejeté à l’unanimité par les syndicats,  qui dénoncent une
réponse totalement insuffisante face à l’ampleur de la crise. 

Ce jugement rappelle que derrière les chiffres de la réduction des dépenses publiques
se  cachent  des  réalités  humaines  brisées par  une  logique  de  rentabilité
incompatible avec les missions de service public.

Exigences de Solidaires Finances Publiques

Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  ces  problématiques  exigent  une  vraie
mobilisation et des actions concrètes, et non de la poudre aux yeux. Nous étudierons
en instance le plan de prévention des risques suicidaires, qui nous semble totalement
déconnecté de l’urgence sociale que traverse notre administration.

Madame la Présidente, nous tenons à vous rappeler  votre responsabilité en tant
qu’employeur. A ce titre, SFP dénonce la tentative de transfert de cette responsabilité
sur le collectif des agents au travers d’une formation à la détection des signes avant-
coureur de mal-être. C’est donc bien à vous qu’il revient d’organiser le travail de
manière  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  un  facteur déclencheur de  tels  drames.  Quelles
mesures avez-vous prises pour accompagner et soutenir les services en souffrance,
notamment les  collègues du CIF de Marseille et ses antennes, où le risque reste
pendant même si temporairement suspendu ?

Nous refusons que ce sujet  soit  traité de manière superficielle,  comme cela  a été
proposé lors d’une réunion informelle d’1h15 seulement.

D’autre part, SFP a longuement hésité à siéger aujourd’hui du fait de la réception très
tardive des documents de travail. SFP s’interroge sur l’intérêt que porte réellement la
direction à ces sujets essentiels pour tous les agents et se réserve le droit à l’avenir de
boycotter cette instance si cette situation se reproduisait. Pour rappel, ces documents
doivent normalement être envoyés 8 jours avant la date de l’instance.
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